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Séminaires ENS/ IAU  

« Vivre dans les campagnes urbaines d’Ile-de-France » 

10 mars 2017 

 

Le fil du séminaire, Brigitte Guigou, chargée de mission formation – partenariat recherche à 

l’IAU îdf 

Une part notable de la population francilienne vit hors des secteurs les plus denses de l’agglomération. 
Périurbain, communes rurales, campagnes urbaines, les termes ne manquent pas pour désigner ces 
territoires qui sont partie prenante de la métropolisation mais qui sont souvent mal connus et peu pris 
en compte par l’action publique. Dans ce séminaire nous avons fait le choix du terme « campagne 
urbaine » pour plusieurs raisons : il permet de dépasser l’opposition devenue stérile entre centre et 
périphérie ; il met l’accent sur les paradoxes de territoires impliqués dans les dynamiques 
métropolitaines tout en restant attachés à leur cadre de vie et leurs identités ; il invite à raisonner en 
termes de flux, de dépendances réciproques et d’interactions au sein de la région métropolitaine. 
Nombre de travaux académiques et de rapports d’experts, dont les travaux de l’IAU sur le périurbain et 
le rural francilien, soulignent cette hybridation ville/campagne, plus ou moins marquée selon l’angle 
d’étude (morphologique, sociodémographique, économique, politique…). L’objectif du séminaire sera 
autant de définir ces campagnes urbaines franciliennes, par ailleurs très diverses, que de comprendre 
la façon dont elles construisent leurs places, utilisent leurs ressources et atouts, se projettent dans 
l’avenir et expérimentent des modes de développement locaux originaux.  
 
Les deux premières interventions porteront :  

 pour la 1ère de Perrine Michon, enseignante chercheuse à l’Université Paris Est Marne-la-
Vallée, sur un état des lieux de la recherche à partir des pratiques de l’espace des habitants et 
usagers du périurbain,  

 et pour la seconde, de Julie Missonnier, ingénieur agronome au département Environnement 
urbain et rural à l’IAU, sur un portrait transversal et multithématique de ces territoires 
franciliens.  

 
L’enjeu de la table ronde sera ensuite d’interroger la façon dont des acteurs, choisis pour leur capacité 
à innover et mettre en œuvre des démarches de coopération (et non de concurrence) au service du 
développement durable, conçoivent et construisent le devenir de leur territoire. Quels sont, selon eux, 
les conditions du succès d’un développement durable de leur territoire ? Comment valorisent-ils leurs 
ressources et atouts, notamment l’agriculture, les ressources naturelles, le tourisme, les capacités 
d’initiatives des habitants ? Comment favorisent-ils le « vivre ensemble » ? Comment gèrent-ils les 
conflits locaux et font-ils entendre leurs voix dans la métropole régionale ? Autant de questions posées 
à trois acteurs dont les statuts sont très différents : un maire « nouvelle génération » d’une commune 
rurale d’environ 650 habitants dans le sud-est de la Seine-et-Marne, une directrice d’un PNR dont les 
missions visent à favoriser un développement équilibré des territoires ruraux basé sur le respect et la 
valorisation du patrimoine naturel et culturel, une chargée de mission dont l’association a pour objectif 
de concilier un développement harmonieux des villes et le maintien d’une agriculture économiquement 
viable, dans une optique de développement durable du territoire. Les actions et démarches présentées 
témoigneront, en dépit des particularités dans les statuts des trois acteurs et dans les profils de leurs 
territoires, de manières de faire communes dont nous vous proposons de débattre ensuite. Les 
initiatives, actions, expérimentations relatées pourront sembler, et sont de fait, souvent modestes, micro 
locales et fondées sur un fort volontarisme. Pour ces acteurs du rural ou du périurbain qui jouent selon 
les termes du PNR, un rôle « d’ensemblier », convaincre, mobiliser, négocier, lever les résistances des 
acteurs, habitants, élus ou financeurs, constituent une part importante du travail quotidien. Les 
changements institutionnels récents liés notamment à la loi NOTRe apportent-ils des réponses aux 
attentes pragmatiques de ces acteurs ? La question sera aussi posée dans la table ronde et débattue 
avec la salle. 
 
 


